


« Cultures biologico-transgéniques » : L’agriculture
biologique devrait-elle inclure les cultures transgéniques?

Dans son allocution, M. Klaus Ammann, qui se
spécialise également dans l’évaluation des
risques écologiques, a soutenu que l’agriculture
biologique « prend rapidement ses distances de
la réflexion passéiste semblable à celle des
luddites, ces ouvriers qui ont violemment résisté
à l’arrivée des machines dans les usines, pour
devenir une véritable industrie ».

« Jusqu’à maintenant, l’exclusion stricte des
organismes génétiquement modifiés (OGM), et
de leurs sous-produits, est malheureusement un
volet important de la stratégie de marketing de
l’agriculture biologique », écrit le professeur de
l’Université de Delft et ancien directeur de son
jardin botanique, dans un document inédit.
À son avis, « il serait judicieux d’ouvrir la boîte à
outils de l’amélioration des plantes pour adopter
des méthodes plus modernes : même si de
nombreux agriculteurs biologiques acceptent

l’amélioration fondée sur les gènes marqueurs,
presque tout le monde exclut le génie génétique
de ce domaine [l’agriculture biologique] ».

Selon M. Ammann, un examen attentif des
processus moléculaires montre que la nature
et le génie moléculaire utilisent des tactiques
semblables. La mutation naturelle et le génie
génétique, soutient-il, suivent trois stratégies
analogues : 1) l’acquisition d’ADN par le trans-
fert horizontal de gènes; 2) le réarrangement
des séquences d’ADN du génome par recom-
binaison; et 3) les modifications locales des
séquences d’ADN par des mutagènes internes
et environnementaux et des inconstances de
la réplication.

Ce spécialiste note également que, dans
l’amélioration traditionnelle des plantes, certaines
techniques sont devenues « courantes », par

exemple la manipulation du nombre de
chromosomes, la manipulation de fragments
de chromosomes, l’inversion et la transposition
de sections d’ADN ainsi que le déclenchement
de mutations à des fins d’amélioration, à l’aide
des rayons gamma et de substances toxiques. 

« Même si elles sont certainement moins ciblées
et élégantes que le génie génétique, ces tech-
niques de manipulation n’en sont pas moins
utilisées », affirme M. Ammann.

« Les arguments contre les OGM en agriculture
biologique ne sont pas très convaincants parce
qu’ils ne brossent pas un tableau global de ce
qui se passe en réalité dans l’amélioration tradi-
tionnelle des plantes au niveau moléculaire :
établir le concept du « naturel intrinsèque du
génome » est pure fiction, car dans la plupart
des cultures, la structure du génome est totale-
ment artificielle et […] bon nombre de carac-
téristiques de cultivars bien connus ont subi un
rayonnement gamma excessif. »

« Il est temps d’oublier les guerres idéologiques,
conclut M. Amman, étant donné que l’industrie
de la culture biotechnologique a aussi appris
comment résoudre des problèmes environne-
mentaux. Les progrès ont d’ailleurs été specta-
culaires dans ce domaine. »   v
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Atelier II d’ERA-SAGE : Pratiques exemplaires dans
le financement de la recherche

La recherche transfrontalière suite de la page 1

a été menée avant que l’équipe ne demande à la
Commission européenne une subvention de cinq
ans pour financer le réseau ERA-SAGE. Selon
M. Sylvain, le projet intitulé « NORSAGE »
(acronyme pour « Observatoire de réseau sur les
aspects sociétaux de la génomique »), a fait
connaître à la Commission européenne la
recherche en GE3DS menée au Canada.

« Nous avons fait une si forte impression dans 
cette étude que, lorsqu’il a été temps de présenter
une demande de financement, Bruxelles était 
déjà sensibilisée aux travaux de calibre mondial que
faisait le Canada en matière de GE3DS et elle
connaissait le CRSH, a dit M. Sylvain, qui a
participé à l’exercice initial de représentation et
consacré beaucoup de temps à faire valoir l’exper-
tise du Canada dans le domaine. Voilà pourquoi il

a été décidé de financer la participation du Canada
au réseau à titre de partenaire à part entière.
L’expérience est plutôt nouvelle pour Bruxelles
d’intégrer ainsi un partenaire non européen. »

« Les Européens mettent en place une importante
structure qui pourrait amener la Commission
européenne à investir considérablement dans la
recherche en GE3DS, ajoute M. Sylvain. Ils se
fonderont sur un plan stratégique qui émanera de
ERA-SAGE. Nous sommes là, au conseil d’adminis-
tration, et nous influencerons le processus
stratégique de telle sorte que, à l’avenir, si des
travaux de recherche internationaux sont financés
par la Commission ou par toutes ces nations de
façon indépendante, nous serons à l’aise avec la
nature du programme de recherche parce que nous
aurons contribué à le façonner. Notre communauté
de chercheurs pourra ainsi y jouer un rôle actif. »

Au bout du compte, ERA-SAGE permettra aux
programmes de recherche nationaux d’entreprendre
collectivement des tâches qu’ils n’auraient pas pu
accomplir isolément. Comme le souligne M. Sylvain,
« [ce] projet a eu comme retombée importante, le
rapprochement du CRSH, de Génome Canada et
des IRSC au sujet de ces questions ».

« L’avenir de la recherche en sciences sociales et
en sciences humaines repose sur la collaboration
internationale, affirme M. Sylvain. Les questions et
les problèmes sur lesquels se penche notre
communauté de chercheurs ne peuvent s’étudier
facilement sans concertation. »   v

Recommandations concernant le plan
stratégique d’ERA-SAGE

Les recommandations de l’atelier II d’ERA-SAGE, qui
a eu lieu à Ottawa en novembre 2006, devraient
contribuer à l’élaboration du plan stratégique
d’ERA-SAGE, qui sera publié à l’automne 2007. 

Cet atelier, qui représentait la seconde partie du
« plan de travail 2 » d’ERA-SAGE, était axé sur la
définition d’éléments des pratiques exemplaires 
et des orientations du financement de la
recherche en GE3DS. Les discussions ont surtout
porté sur quatre grands thèmes : les stratégies de
financement; la gestion de la qualité; la capacité,
la spécialisation et la diversité; les GE3DS et la
science de la génomique. 

Organisé conjointement par Génome Canada, les
IRSC et le CRSH, cet atelier a réuni des universi-
taires et des administrateurs de la recherche
dans des organismes de financement des milieux
universitaires, des organismes gouvernementaux,

des organisations non gouvernementales et du
secteur privé. Les gestionnaires d’organismes de
financement ont également examiné le répertoire
des programmes de financement GE3DS au
Canada, les commentaires de chercheurs en
GE3DS, de même que des membres du grand
public canadien, qui ont fait part de leurs
réflexions à la suite d’une « demande d’opinion »
officielle avant l’atelier.

Le CRSH, les IRSC et Génome Canada ont indiqué
qu’ils analyseraient les idées proposées à l’atelier et
qu’ils en tiendraient compte dans l’élaboration de
leurs programmes respectifs.

Pour obtenir de plus amples renseignements sur
l’initiative d’ERA-SAGE et la tenue des ateliers ou
pour se procurer un exemplaire des exposés et des
documents connexes, consulter l’adresse suivante :
http://www.genomecanada.ca/erasage/documents.asp.

Plan de travail 1 : création d’une synergie – produire un vaste aperçu des
programmes et des politiques des pays membres;

Plan de travail 2 : évaluation des besoins – comprendre, grâce à une
représentation détaillée, les tendances et les meilleures
pratiques liées au financement de la recherche;

Plan de travail 3 : développement des capacités – établir des normes communes
d’évaluation et un terrain d’entente pour l’élaboration et la
gestion de programmes;

Plan de travail 4 : gestion et mobilité des ressources humaines – améliorer la
coordination et la mobilité ainsi qu’établir un programme de
formation partagé;

Plan de travail 5 : production de recherche – créer et mettre en oeuvre des
programmes transnationaux et des activités de recherche.

« Agir sans précipitation » dans l’évolution vers la médecine personnalisée
La découverte d’une variante du gène du diabète de type 2 n’est qu’une « petite pièce du casse-tête ».

On considère généralement la
découverte d’un lien entre une
variante génétique et une maladie
courante comme une étape dite
« eurêka » dans l’évolution de la
médecine personnalisée. La divul-
gation d’une prédisposition à une
maladie, souvent des décennies
avant qu’elle ne risque d’appa-
raître, pourrait cependant faire
naître chez les intéressés un 
sentiment de fatalisme plutôt que 
la motivation à modifier leur régime
alimentaire et leur mode de vie.

« Je reste perplexe, dit Mme Wylie Burke, 
présidente du Département d’histoire médicale
et d’éthique de l’Université de Washington et
conférencière à la Conférence internationale de
Génome Canada sur la génomique, tenue à
Québec en octobre dernier, devant la tendance
naturelle à vouloir divulguer l’information géné-
tique immédiatement, à penser que les gens
seront mieux armés s’ils savent qu’ils sont
porteurs d’une certaine variante génétique et
qu’ils risquent davantage de développer une
certaine maladie. Cette impulsion va toutefois 
à l’encontre du type d’approche réfléchie,
prudente et ordonnée que nous voulons adopter
avant de divulguer simplement de l’information
à quelqu’un. »

Mme Burke s’est concentrée sur la découverte
récente de la variante génétique TCF7L2, asso-
ciée à un risque supérieur de développer le
diabète de type 2 (à l’âge adulte). Environ un tiers
de la population est porteur de cette variante
génétique qui, pense-t-on, augmenterait le risque
à vie de développer la maladie de 50 pour 100,
c’est-à-dire de 7,5 à 15 pour 100, au lieu de 5 à
10 pour 100. Environ un dixième de la population
porte deux copies de la variante qui pourrait faire
doubler le risque à vie chez ces personnes, pour
le faire passer d’environ 10 à 20 pour 100.

C’est la société DeCode, spécialisée dans l’étude
des bases de données d’ADN de l’Islande, qui a
fait la découverte. Presque toute la population
d’Islande, qui forme un groupe très homogène, a

volontairement fait don d’ADN en vue de son
séquençage, de son analyse et de la publication
des résultats. L’équipe de la société DeCode a
d’abord identifié le gène chez les Islandais
diabétiques, puis elle a étudié 228 Danoises
atteintes de diabète de type 2 et 539 qui n’en
souffraient pas. L’équipe a également étudié
361 diabétiques américains de descendance
européenne et 530 autres personnes semblables
qui n’avaient pas le diabète.

Mme Burke, titulaire d’un doctorat en génétique et
d’un doctorat en médecine de l’Université de
Washington, croit que même s’il est tentant de
commencer immédiatement à faire subir des tests
aux personnes visées pour déterminer si elles ont
la variante génétique TCF7L2, les experts 
médicaux devraient « agir sans précipitation ».

« Nous avons entre autres conclu qu’il est
extrêmement important de ne pas penser de
manière générale aux tests génétiques », dit-elle,
en citant les tests de troubles génétiques comme
la dystrophie musculaire de Duchenne, une
maladie dégénérative qui s’attaque principale-
ment aux muscles volontaires, et la phénylcé-
tonurie (PCU), un trouble caractérisé par
l’incapacité de l’organisme d’utiliser la phénylal-
anine, un acide aminé essentiel, ce qui peut
causer d’importants problèmes au cerveau.

« Nous avons des tests pour la suppression de
gènes dans le cas de la dystrophie musculaire de
Duchenne, par exemple, qui nous permettent de
diagnostiquer les enfants qui éprouvent certains
types de problèmes cliniques. Ce test est très
utile pour donner un diagnostic ferme et per-
mettre aux familles de comprendre et de gérer la
maladie. Dans le cas de la PCU, nous savons que
nous pouvons donner des conseils sur le régime
alimentaire et les suppléments qui modifieront
considérablement la vie d’un enfant. »

Par contraste, la valeur prédictive d’une variante
du gène du diabète de type 2 est beaucoup
moins grande. « Il y a encore plus de chances
de ne pas être atteint de la maladie que de
l’être », dit Mme Burke. 

En plus du potentiel de stigmatisation
psychologique, des tests positifs à la variante
génétique pourraient aussi donner lieu à de
la discrimination de la part des compagnies
d’assurances et à un sentiment de fatalisme.

Des études ont montré que lorsque des
personnes reçoivent de l’information génétique
sur une prédisposition à une maladie, elles
peuvent devenir défaitistes. « Elles se diront
peut-être alors : « Je ne peux rien y changer ».
Mme Burke signale, en outre, que la question
demeure « insuffisamment étudiée ».

Un résultat négatif pourrait également entraîner
de la discrimination : « Les personnes chez
qui le test est négatif peuvent demeurer à risque
en raison d’autres facteurs génétiques ou
environnementaux, par exemple le régime
alimentaire et le mode de vie, dit Mme Burke.
Quel serait l’effet d’un test négatif? »

Mme Burke pense à des moyens de surmonter
ces obstacles et se demande si ces tests pour-
raient un jour contribuer à la médecine person-
nalisée, s’ils faisaient partie peut-être d’un
ensemble de tests qui visent à cibler divers
facteurs de risque pour lesquels il existe des
interventions établies. Ces tests pourraient égale-
ment donner lieu à un counselling de suivi
accru, à des conseils sur le régime alimentaire et
à des thérapies pharmaceutiques. La découverte
d’une variante génétique n’est cependant que le

début, dit-elle, et « nous devrions emprunter
cette voie avec beaucoup de prudence ».

« Une fois que l’on dispose d’un test génétique, il
convient de se poser de nombreuses questions
avant de le rendre disponible, dit Mme Burke. Qui
doit passer le test? Ce dernier est-il véritablement
pour des essais cliniques? Comment s’assurer qu’il
est utilisé de façon appropriée, qu’il est administré
aux personnes qui en ont réellement besoin, que
les résultats sont interprétés avec pertinence et
que toutes les mesures nécessaires sont prises par
la suite? Nous savons, par exemple, qu’il est inutile
de dépister la PCU s’il n’y a pas de suivi par une
alimentation appropriée, et ce suivi peut consi-
dérablement varier d’un État à l’autre. 

« Nous devons reconnaître l’intérêt que suscite
la découverte des gènes certes, mais nous
devons aussi dépasser l’idée que cette décou-
verte contribue automatiquement à prouver que
nous faisons du bien. La génétique n’est qu’une
petite pièce du casse-tête. »   v

Les bactéries n’agissent pas isolément.
Les chercheurs en génomique ont cependant
eu tendance à les étudier isolément, selon
M. Ford Doolittle, professeur au Département
de biochimie et de biologie moléculaire de la
Dalhousie University et titulaire de la Chaire
de recherche du Canada en génomique
microbienne comparée.

Par suite d’un changement récent des
méthodes expérimentales, appelé « méta-
génomique », les chercheurs peuvent 
examiner maintenant des échantillons de
grandes communautés de microbes dans un
environnement déterminé, ce qui leur permet
de concevoir de nouvelles méthodes
d’analyse computationnelle pour donner un
sens aux éléments d’information recueillis.
Les chercheurs bénéficient également d’un
nouvel outil de compréhension de la diversité
biologique et de surveil-
lance de l’environnement.

À la Conférence interna-
tionale sur la génomique
qui s’est déroulée à
Québec en 2006, dans son
exposé intitulé « La
métagénomique sera tout
autant à la génomique que
ce que la génomique a été
à la génétique »,
M. Doolittle a décrit ce
domaine d’études
nouveau, qui est essen-
tiellement la génomique à
l’échelle des « commu-
nautés ». Au lieu d’étudier les seuls génomes
de bactéries cultivées en laboratoire, les
chercheurs de la métagénomique étudient des
gènes récupérés dans des échantillons envi-
ronnementaux, par exemple le sol ou l’eau.

« Nous commençons à reconnaître que si
nous voulons tirer des données biologiques
utiles des séquences du génome, nous
devons séquencer tout l’ADN que nous
pouvons trouver dans un environnement
particulier, au lieu d’en cultiver une souche
particulière », a expliqué M. Doolittle dans
une entrevue téléphonique subséquente. 

La plupart des microbes se cultivent mal et
existent dans l’environnement dans des
« communautés » de bactéries plurispéci-
fiques, ce qui les rend plus difficiles à isoler
et à caractériser.

« Seulement un pour cent des bactéries
peuvent être cultivées », dit M. Doolittle, qui
est également directeur du Programme de
biologie de l’évolution de l’Institut canadien
de recherches avancées, et ces bactéries ont
tendance à être ce que nous appelons les
« mauvaises herbes de laboratoire », c’est-à-
dire des bactéries qui croissent facilement
en laboratoire. Les méthodes traditionnelles
de génomique microbienne négligent les
organismes qui ont besoin de la présence
d’autres organismes pour croître, parce que
nous sommes supposés travailler avec des
cultures pures. »

Même les microbes qui peuvent être cultivés
isolément sont extrêmement variables et
diversifiés. « On a séquencé le génome d’en-
viron 1 000 espèces microbiennes
différentes, ajoute M. Doolittle. Si nous
séquençons une souche, disons une souche
en laboratoire d’E. coli, et que nous la
comparons à la souche de Walkerton*, nous
constatons une différence d’environ 30 pour
100 dans les gènes présents dans chacune
des souches. Cette différence en contenu
nouveau des gènes est supérieure à ce que
nous observons entre tous les animaux. »

La métagénomique ne fait pas que mettre
au jour une variabilité ahurissante des
séquences du génome microbien : elle
estompe également la ligne entre les
espèces, privant presque de sens l’expres-
sion « espèce bactérienne ». 

« Les bactéries
échangent confusément
les gènes entre les
espèces, indique
M. Doolittle, en parlant du
phénomène connu sous
le nom de « transfert
latéral de gènes ».
L’expression « espèce
bactérienne » est en fait
une expression très large
qui décrit un ensemble
d’organismes qui parta-
gent des similitudes. »

Comme on peut utiliser les
données de la métagénomique pour obtenir
un profil de la communauté microbienne
présente dans un certain environnement,
elles peuvent aussi aider les chercheurs à
comprendre les services que rendent les
microbes dans la biosphère et les rôles qu’ils
jouent dans le maintien de la santé humaine,
sans devoir se concentrer sur le génome
d’une seule espèce ni même devoir le définir.

« C’est une excellente façon de surveiller
l’environnement pour savoir ce qui se passe
à l’échelle biochimique. Ce domaine est
extrêmement pertinent pour les change-
ments climatiques. »

Même si certains détracteurs soutiennent
que la métagénomique est coûteuse et que 
la collecte de données dépourvue de sens,
sans hypothèses scientifiques, M. Doolittle
souligne que « ces mêmes arguments
exactement ont été invoqués au début pour
s’opposer à l’essor de la génomique ».

Actuellement membre d’un comité d’experts
de la National Academy of Sciences des États-
Unis, qui conseille le ministère américain de
l’Énergie et la National Sciences Foundation
dans l’établissement de plans pour la
recherche en métagénomique, M. Doolittle
prévient que le Canada court le risque d’être
laissé derrière : « il arrive souvent au Canada
de manquer le départ dans divers domaines
scientifiques novateurs. Nous ne devons pas le
manquer dans celui-là aussi ».   v

« Aucune raison majeure ne justifie que les stratégies d’agriculture
biologique excluent les cultures transgéniques, sauf, évidemment, des
raisons de marketing basées sur des perceptions publiques totalement
erronées dans certaines régions », dit un éminent chercheur spécialiste
des plantes, invité à prendre la parole à la Conférence internationale sur
la génomique qui a eu lieu à Québec en octobre 2006.

Le nouveau domaine de la
« métagénomique » pourrait aider à
comprendre les changements climatiques.
Le Canada ne devrait pas tarder à s’engager dans un
nouveau domaine scientifique, selon la mise en garde
du titulaire d’une chaire de recherche du Canada.

M. Ford Doolittle

M. Klaus Ammann

Le programme quinquennal de collaboration et d’action d’ERA-SAGE

a été réparti en cinq étapes ou « plans de travail ».

Le Canada participe à chaque étape, mais il joue un rôle

important dans le plan de travail 2.

Médecine
personnalisée

La médecine personnalisée est l’utilisation
de renseignements détaillés sur le géno-
type ou le niveau d’expression des gènes
d’un patient, de même que des données
cliniques le concernant pour choisir un
médicament, une thérapie ou des
mesures de prévention qui lui convien-
nent particulièrement, au moment où ils
lui sont administrés.

La tâche principale consiste à trouver des
gènes et des variations génétiques qui
peuvent jouer un rôle dans une maladie.
La première étape consiste à associer
l’occurrence d’une variante génétique
particulière à l’incidence d’une maladie
donnée ou prédisposition à cette maladie
– une association qui peut varier d’une
personne à une autre en fonction de
nombreux facteurs, notamment les circon-
stances du milieu. Il en résultera l’élabora-
tion de biomarqueurs stables et prédictifs.

Mme Wylie Burke

Le programme et la liste complète des conférenciers se trouvent à l’adresse suivante :

www.genomecanada.ca/conference/program.pdf.

Les articles suivants relatent des moments de la Conférence internationale de Génome Canada sur la génomique, intitulée

« Vision 2020 : variation et fonction du génome »
qui a eu lieu du 25 au 27 octobre 2006 à Québec.

*Note de la rédaction : La bactérie E. coli provenant des eaux de ruissellement agricoles a contaminé l’approvisionnement
en eau de Walkerton, en Ontario, en mai 2000. Sept personnes sont décédées des suites de cette contamination.



La biotechnologie pourrait aider

le Canada à atteindre ses

objectifs environnementaux et

économiques, mais le pays n’agit

pas assez vite, dit un éminent

défenseur du développement

durable dans le rapport intitulé

BioPromesse? La biotechnologie,

le développement durable et

l’économie future du Canada.

À quoi le Canada ressemblera-t-il en 2020?

Se retrouvera-t-il, comme le prédisent de
nombreuses personnes, au bord de la catastrophe
environnementale et économique en raison de la
pollution débridée, du réchauffement de la planète
et de l’épuisement des ressources naturelles? 
Sera-t-il aux prises avec des calamités comme la
hausse du niveau de la mer, les pénuries d’eau et
d’énergie, l’échec des cultures et la maladie?

Ne pourrait-on pas plutôt chercher des
solutions novatrices pour faire face aux « vérités
dérangeantes » d’une crise environnementale
croissante que doivent affronter non seulement les
Canadiens, mais tous les peuples du monde?

Une étude publiée en octobre 2006 par le Comité
consultatif canadien de la biotechnologie (CCCB)
propose une approche visionnaire de ce que pourrait
être la société canadienne en 2020, si certaines
innovations de la biotechnologie étaient adoptées.
Ce rapport important, intitulé BioPromesse?
La biotechnologie, le développement durable et
l’économie future du Canada, définit les principes de
base et les principales mesures à mettre en œuvre
pour que la biotechnologie contribue aux objectifs du
développement durable – depuis le développement
économique rural à la surveillance écologique, en
passant par la coopération internationale.

Comme pour les études antérieures sur la santé et
le matériel génétique humain, le CCCB a réuni un
groupe de travail d’experts indépendant qui a
réalisé une recherche et une analyse indépen-
dantes portant sur ce vaste sujet. Le groupe était
dirigé par M. Arthur J. Hanson, éminent expert
dans les domaines de la science de l’environ-
nement et du développement durable et officier
de l’Ordre du Canada. 

Défenseur de longue date de la recherche de solu-
tions gagnantes qui feront le lien entre l’économie et
la protection des ressources naturelles, M. Hanson
a été directeur fondateur de la School for Resource
and Environmental Studies à la Dalhousie
University. Son leadership a par la suite été reconnu
par l’International Institute for Sustainable
Development de Winnipeg, où il a actuellement le
titre de scientifique distingué. Il est également
membre de la Fondation canadienne pour l’innova-

tion et du Conseil chinois pour la coopération inter-
nationale en environnement et en développement.

Selon M. Hanson, les biotechnologies portent déjà
la promesse de réduire la pollution et les besoins
énergétiques du secteur de la fabrication, de
produire des récoltes qui endommagent moins
l’environnement et d’extraire des déchets de
l’énergie utilisable. M. Hanson croit cependant que
la biotechnologie pourrait jouer un rôle beaucoup
plus grand d’ici 2020.

« Imaginez en 2020 une économie rurale florissante
qui répond au quart des besoins du Canada en
matière de carburant, de produits chimiques et de
produits synthétiques à partir de sources de
biomasse renouvelable ; une réduction de 50 pour
100 de l’utilisation des produits chimiques
dangereux qui s’accumulent dans l’environnement
et dans notre organisme, dit M. Hanson. Nous
pouvons y arriver et même accomplir davantage, y
compris faire disparaître les sites industriels conta-
minés et amener les Canadiens à participer à l’élab-
oration d’une stratégie axée sur la transformation
des déchets biologiques en bioproduits. Si nous
adoptons des politiques et des outils de gestion effi-
caces, la biotechnologie pourrait jouer un rôle de
premier plan dans l’atteinte de ces objectifs. Il s’agit
d’outils dont une utilisation efficace peut aider le
Canada à atteindre ses objectifs environnementaux
et économiques. »

Entretien téléphonique avec M. Hanson, joint chez
lui, à Victoria, en Colombie-Britannique

Pourquoi se concentrer sur la biotechnologie et
le développement durable?

Parce qu’on lie deux formes d’innovation. Le
développement durable est à lui seul une approche
novatrice qui préconise une société qui change
pour prendre en considération l’environnement,
compte tenu de l’économie et du bien-être social de
la population. La biotechnologie est l’une de ces
technologies d’innovation dont l’ère semble arrivée.

Quelle approche le groupe de travail d’experts
a-t-il pris pour examiner un sujet aussi vaste?

Nous avons été d’avis, dans nos délibérations, que
nous devions adopter une approche quelque peu
nouvelle pour examiner comment la biotechnologie
pourrait nous aider à obtenir des résultats en
développement durable. Nous avons tenté de

réfléchir à une société canadienne qui pourrait faire
les choses très différemment en ce qui concerne sa
production, les moyens industriels de production et
les matières premières. Nous nous sommes donc
concentrés sur l’élaboration de solutions biologiques
plutôt que sur des solutions peut-être basées sur les
carburants fossiles.

Nous savons, par exemple, que les Canadiens et le
gouvernement du Canada sont très inquiets des
matières toxiques qui se trouvent maintenant dans
l’organisme humain et dans les écosystèmes
comme les Grands Lacs ou les sols des Prairies.
Ainsi, nous avons retenu un objectif de réduction de
50 pour 100 de l’utilisation des produits chimiques

nuisibles qui s’accumulent dans l’environnement
et l’organisme; la biotechnologie peut contribuer de
diverses manières à l’atteinte de cet objectif, non
seulement par la biorestauration, lorsqu’on sait
que des plantes comme les algues ou les arbres
sont utilisées pour retenir des produits chimiques
nuisibles dans les vieux sites d’exploitation minière
ou les friches industrielles, mais également par
l’élaboration de nouveaux procédés industriels qui
font appel aux bioenzymes au lieu des solvants
industriels existants, afin de ne pas produire des
produits chimiques toxiques.

Pourquoi l’horizon du rapport est-il fixé
à l’année 2020?

La plupart des spécialistes de l’environnement
croient que la décennie de 2020 à 2030 sera
cruciale. Un grand nombre des problèmes dont
nous parlons maintenant, par exemple les change-
ments climatiques, la perte de la biodiversité et
l’accumulation de matières toxiques seront sur le
point d’être résolus à ce moment-là ou bien ils
engendreront un coût fort considérable et des
problèmes extrêmement graves parce qu’ils auront
été négligés.

De plus, notre expérience concernant toutes sortes
de nouvelles technologies montre qu’il faut au
moins 10 ans, voire de 20 à 30 ans, pour instaurer
le changement nécessaire dans les méthodes de
production et l’acceptation de la société. 

Dans le rapport, vous recommandez que les
Canadiens adoptent une « stratégie de
transformation des biodéchets en bioproduits ».
Comment s’appliquerait-elle?

Le Canada produit beaucoup de déchets, dont la
plupart finissent dans les sites d’enfouissement.
Combien de déchets peuvent être transformés en
bioproduits – comme des produits chimiques, des

plastiques ou des combustibles – si nous utilisons
les déchets des villes qui peuvent se transformer en
compost, les déchets agricoles comme le fumier, la
paille et les résidus de maïs, ou les matières résidu-
elles de l’exploitation forestière ou des usines à
papier? La question devient alors comment
pouvons-nous les transformer en bioproduits?

Y a-t-il déjà des histoires de réussite au sujet
des bioproduits?

La plupart des réussites – les grandes réussites –
surviendront au cours des cinq à dix prochaines
années. De nombreux efforts sont faits en ce sens,
en particulier aux États-Unis. La société DuPont a
déclaré qu’elle allait désormais utiliser davantage de
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Il reste encore beaucoup à faire pour combler
les divisions traditionnelles entre la recherche
en génomique et la recherche en GE3DS
et instaurer une « culture des GE3DS » au
Canada, selon un rapport préparé pour
Génome Canada au nom du comité directeur
de l’atelier sur les GE3DS. 

Ce rapport a été publié au printemps 2006, par
Génome Canada, après la rencontre de
représentants de divers groupes de personnes-
ressources et de spécialistes à Ottawa pour
discuter des initiatives liées aux GE3DS déjà
lancées par Génome Canada ou à venir. Le
comité consultatif science et industrie (CCSI) et
le conseil d’administration de Génome Canada
avaient organisé la rencontre. Les réponses à un
questionnaire envoyé aux membres de la
grande communauté des chercheurs en GE3DS
avant la réunion ont aussi stimulé le débat.

Les participants à l’atelier tenu à Ottawa ont défini
deux thèmes auxquels ils ont réfléchi : « Mieux
intégrer les GE3DS à la science de la génomique »
et « Créer une culture des GE3DS ». 

« Cette nouvelle orientation a fait s’accroître la
communauté des chercheurs en GE3DS en
nombre et quant à la diversité des contextes
disciplinaires. Cette collection « éparse » de
chercheurs et de professionnels recourt à
diverses méthodes et à différents modes
d’analyse dont les objectifs à moyen et à long

termes sont parfois contradictoires. Il faut
envisager l’élargissement de la communauté
des chercheurs en GE3DS en tenant compte de
la volonté de cette dernière d’établir au Canada
une culture des GE3DS riche et solide. Les
membres de la communauté veulent égale-

ment jeter des ponts entre les divisions tradi-
tionnelles de la recherche en science de la
génomique et de la recherche en GE3DS afin
d’obtenir une communauté interdisciplinaire
qui se prête davantage à l’intégration pour le
partage de l’apprentissage. Génome Canada 
et les [six] centres de génomique [régionaux]

peuvent jouer – et jouent effectivement – un
rôle important dans le soutien et le développe-
ment d’une culture des GE3DS. Le présent
atelier fait partie de ce processus permanent. »

Le rapport résume les objectifs définis par les
répondants au questionnaire et les participants
à l’atelier et il décrit les recommandations faites
au CCSI et au conseil d’administration de
Génome Canada.

Pour consulter le rapport au sujet de l’atelier sur
les GE3DS tenu à Ottawa, rapport préparé par
deux membres du comité directeur de l’atelier,
Sarah Hartley (Génome BC) et Bryn Williams-
Jones (Université de Montréal), se rendre à
l’adresse http://www.genomecanada.ca/
xcorporate/about/documents/
GELSFebruaryWorkshopFr.pdf. v

Entretien avec M. Arthur J. Hanson, O.C.

Le Canada « trop lent » à utiliser la biotechnologie au service du développement durable
Génome Canada recrute une nouvelle consultante en GE3DS pour mieux faire connaître le programme des GE3DS
et accroître le nombre de chercheurs en GE3DS au Canada et ailleurs dans le monde.

Premières mesures de Génome Canada pour la
promotion du programme des GE3DS au Canada

Atelier sur les GE3DS tenu à Ottawa :
« Mieux intégrer les GE3DS à la science de la génomique » et « Créer une culture GE3DS »

Profil : Vardit Ravitsky

Mme Vardit Ravitsky, qui compose avec les zones
souvent « grises » de la bioéthique, est cependant
claire à un sujet : elle aime briser la notion de
« police de l’éthique ». 

« De nombreux chercheurs sont sincèrement
ouverts et veulent vraiment collaborer, dit
Mme Ravitsky, qui occupe le nouveau poste de
consultante en GE3DS chez Génome Canada
depuis avril 2006. « Pour d’autres toutefois, les
éthiciens demeurent la « police de l’éthique ».
On fait appel à nous quand survient un problème
ou qu’il pourrait y avoir matière à responsabilité.
Ce n’est pas le bon rôle. »

La consultation des éthiciens après coup peut
s’avérer le « pire moyen » de résoudre les
dilemmes éthiques qui surgissent au cours des
recherches en génomique, indique Mme Ravitsky,
qui a étudié le problème de différents résultats de
recherche, comme la découverte inattendue de
mutations génétiques dans des études d’épidé-
miologie, pendant ses deux années d’études
postdoctorales au Bethesda Memorial Hospital,
aux National Institutes of Health (NIH), dans 
le Maryland, de 2003 à 2005. Elle propose plutôt
d’encourager les chercheurs à prévoir les situa-
tions difficiles et à intégrer des plans de divulga-
tion des résultats inattendus aux participants de
la recherche, approche qui a récemment fait
l’objet d’une publication dans The American
Journal of Bioethics.

La perspective de collaborer avec des chercheurs et
d’aborder dès le début les questions liées aux
GE3DS, plutôt qu’après coup, explique en bonne
partie ce qui a poussé Mme Ravitsky à accepter le
nouveau poste de consultante en GE3DS chez
Génome Canada.

« Génome Canada a posé un geste très audacieux
en exigeant d’intégrer les GE3DS à la recherche en
génomique, affirme Mme Ravitsky. Le modèle est
nouveau, il y a donc des difficultés de croissance,
mais les questions sont nouvelles, stimulantes et
très intéressantes. »

Mme Ravitsky, qui partage son temps entre Ottawa
et Philadelphie, où elle enseigne au Département
d’éthique médicale de l’Université de la
Pennsylvanie (« Je passe beaucoup de temps en
avion », reconnaît-elle), a également été attirée par
le poste en raison de la réputation du Canada dans
le domaine de la recherche en GE3DS. Elle croit que
le Canada vient en tête en finançant des projets à
grande échelle des GE3DS et en élargissant le
champ d’application au-delà des questions
éthiques, juridiques et sociales pour y inclure les
préoccupations d’ordre économique et environne-
mental. Les projets canadiens de génomique dans
les secteurs des pêches, de la foresterie et de
l’agriculture sont également des questions excep-
tionnelles qui donnent matière à réflexion. 

« La communauté canadienne de chercheurs
en GE3DS prend rapidement de l’ampleur. Les
domaines de recherche se multiplient aussi.
Le Canada occupe en outre une place importante
sur l’échiquier international lorsqu’on parle de résul-
tats », précise Mme Ravitsky, qui demande souvent
à ses étudiants de lire des articles de chercheurs
canadiens parce qu’ils « sont de très grande qualité

sur certains sujets des GE3DS ». 

Mme Ravitsky a pour mandat général de contribuer
à la promotion du programme des GE3DS et à
l’élargissement de la communauté des GE3DS, au

Canada et sur le plan international. Elle représente
Génome Canada dans un réseau de partage des
ressources dont les membres proviennent de
chacun des six centres de génomique régionaux.
L’ensemble de ses activités est étroitement lié aux
recommandations qui ont été faites à l’atelier sur
les GE3DS qui a eu lieu à Ottawa en février 2006,
au sujet des initiatives de Génome Canada en la
matière (se reporter à l’encadré). Jusqu’à présent,
Mme Ravitsky prévoit participer à l’élaboration d’un
cadre stratégique national des GE3DS, participer à
l’organisation de conférences et d’ateliers sur les
GE3DS, et faciliter une meilleure intégration des
GE3DS au symposium scientifique qu’organise
annuellement Génome Canada. 

Mme Vardit Ravitsky

Profil : Vardit Ravitsky, consultante en GE3DS, Génome Canada

Spécialisation
Éthique appliquée, bioéthique (génétique, reproduction, éthique de la recherche, fin de la vie,
cadres culturels et politique gouvernementale).

Postes antérieurs
Boursière d’études postdoctorales, Département de la bioéthique clinique, NIH et Social and
Behavioral Research Branch, NHGRI (National Human Genome Research Institute),
2003-2005.

Chercheure, Unité des droits et de l’éthique en santé, Gertner Institute for Health Policy
Research, Israël, 2001-2003.

Études
Doctorat en philosophie, Université Bar-Ilan, Israël, 2004 (Thèse : Intervention génétique et
formation de l’identité humaine).
Maîtrise ès art en philosophie (avec distinction), Université du Nouveau-Mexique, États-Unis,
1996 (Mémoire : Le droit de procréer à l’ère de la reproduction assistée par des moyens
technologiques).
Baccalauréat en philosophie (avec distinction), Université de la Sorbonne, France, 1991.

« La communauté canadienne de chercheurs en GE3DS

prend rapidement de l’ampleur. Les domaines de recherche

se multiplient aussi. Le Canada occupe en outre une place

importante sur l’échiquier international lorsqu’on parle de

résultats », précise Mme Ravitsky

Il faut envisager l’élargissement de la communauté des

chercheurs en GE3DS en tenant compte de la volonté de

cette dernière d’établir au Canada une culture des GE3DS

riche et solide.

M. Arthur J. Hanson

Ce mouvement vers les biocarburants fait certainement partie

des histoires de réussite pour certains producteurs de maïs et

exploitants de raffineries de bioéthanol. Le temps nous dira si

ces biocarburants sont bons pour les consommateurs et

l’environnement.

Une société canadienne où :

« Une économie rurale florissante répond au quart
des besoins en carburant, en produits chimiques
et en produits synthétiques du Canada à partir de
sources de biomasse renouvelable …

L’utilisation des produits chimiques dangereux qui
s’accumulent dans l’environnement et dans notre
organisme a été réduite de 50 % …

Une stratégie nationale de « transformation des
biodéchets en bioproduits » est mise en oeuvre
avec succès dans les villes et les collectivités
rurales partout au pays. Cette stratégie repose sur la
conversion des déchets alimentaires commerciaux,
des déchets de compostage résidentiel, du fumier et
des résidus aquacoles, agricoles et forestiers en
biocarburants et en charges d’alimentation pour fins
d’utilisation dans les processus chimiques plus
modernes et plus écologiques qui réduisent la
consommation de combustibles fossiles …

Un effort d’écoefficacité bien établi remporte du
succès dans les industries canadiennes —un
effort basé, en partie, sur l’utilisation de nouvelles
enzymes destinées à empêcher la pollution et à
réduire l’utilisation du matériel et de l’énergie de
trois à quatre pour cent chaque année par unité
de produit fabriqué …

On assiste à la fin des sites industriels, miniers et
autres friches industrielles contaminés grâce aux
nouvelles techniques d’assainissement biologique
pour nettoyer les déchets du passé et traiter les
exploitations actuelles …

Il existe un réseau national efficace pour
surveiller la santé des écosystèmes locaux, en se

fiant non seulement aux outils de surveillance peu
dispendieux par biocapteurs mais aussi à l’en-
gagement et à la participation des collectivités
locales et des groupes de citoyens …

Un effort concerté par les chercheurs, les entre-
preneurs, les entreprises et les fonctionnaires
canadiens se traduit par la création de nouveaux
vaccins, des variétés de cultures et des technolo-
gies environnementales nécessaires pour remplir
les objectifs de développement du millénaire en
matière de développement durable à l’échelle
mondiale—notamment le contrôle biologique des
maladies touchant les humains, les poissons, les
plantes et le bétail; des variétés de cultures
résistantes à la sécheresse; et un contrôle
avancé de la pollution de l’eau pour les collectiv-
ités et l’industrie …

Ces mesures sont motivées par une prise de
conscience accrue de l’ampleur des défis auxquels
font face le Canada et le monde entier au chapitre
de l’environnement et du développement.

Notre société adopte des principes rigoureux pour
réduire et éliminer les dommages environne-
mentaux et améliorer la qualité de vie.

La biotechnologie contribue largement à chacun de
ces sept résultats imaginés en 2020—elle
constitue un moyen pour atteindre d’importants
objectifs de développement durable, soit la qualité
environnementale, les nouvelles possibilités
économiques et une meilleure qualité de vie pour
les Canadiens et les autres habitants du monde.
Mais ces nouvelles applications de la biotech-
nologie sont assez différentes des innovations
comme les premières introductions de cultures
transgéniques dans les années 1990. Ces

nouvelles applications sont beaucoup plus inté-
grées aux activités et aux décisions industrielles et
communautaires générales. La plupart sont des
initiatives à plusieurs étapes, où la biotechnologie
et d’autres innovations sont introduites à divers
stades. Certains stades impliquent des organismes
issus du génie génétique et d’autres, non. De
nombreuses applications, telles que les enzymes
industrielles, s’appliquent dans des environnements
fermés ou, comme c’est le cas des vaccins issus du
génie génétique, sont peu susceptibles d’influencer
l’environnement naturel. »

Extrait de BioPromesse? La biotechnologie, le
développement durable et l’économie future du
Canada, un rapport préparé pour le Comité
consultatif canadien en biotechnologie (CCCB).
Consultez l’adresse suivante pour obtenir un
document d’information plus détaillé et un
exemplaire des rapports sommaires et des
rapports techniques :
http://cbac-cccb.ca/epic/internet/incbac-cccb.nsf/en/Home.

Imaginons maintenant ... l’an 2020 …



sources biologiques pour ses matières premières
avec lesquelles elle fabrique des fibres et d’autres
produits tandis que Cargill construit une grande
usine au Minnesota pour produire des plastiques à
partir de biocarburants. Les subventions améri-
caines pour le bioéthanol ont aussi stimulé les
projets. Ce mouvement vers les biocarburants fait
certainement partie des histoires de réussite pour
certains producteurs de maïs et exploitants de
raffineries de bioéthanol. Le temps nous dira si ces
biocarburants sont bons pour les consommateurs et
l’environnement. Nous n’avons été impressionnés ni
par les aspects économiques ni par les avantages
nets de la technologie actuelle des biocarburants.

De notre point de vue, de nombreux prototypes de
ce que nous appelons les « bioraffineries » existent
déjà au Canada, par exemple dans le secteur des
pâtes et papiers. Des chercheurs de l’Université de
la Colombie-Britannique et d’ailleurs ont démontré
que divers produits pouvaient être fabriqués à partir
de certains déchets; au fil du temps, de nouvelles
utilisations de la fibre de pâte pourraient mener à
des bioproduits valables. Compte tenu de la quan-
tité de bois qui sera probablement victime des
scolytes en raison du réchauffement de la planète,
il y aura sans doute d’importantes sources de bois
mort, pas seulement en Colombie-Britannique, mais
dans d’autres régions canadiennes peut-être aussi. 

Nous pensons qu’un bon nombre des nouvelles
bioraffineries pourraient être situées dans les
régions rurales pour stimuler le développement
économique à cette échelle. Ces raffineries pour-
raient être de moins grande envergure que les
raffineries pétrolières et gazières existantes, du
moins au début, et elles pourraient devenir
économiques au cours des dix prochaines années.
Elles produiraient des matières premières qui pour-
raient être transformées en divers éléments, par
exemple, en tissus ou en contenants de plastique,
ou encore en produits chimiques fins. 

Le rapport comprend un long chapitre sur les
« principes et valeurs ». Pourquoi était-ce
si important?

Une bonne partie de notre rapport repose sur trois
éléments clés : les valeurs et l’éthique, le souci de la

population canadienne en faveur de collectivités
saines et d’un environnement salubre, et la néces-
sité de mettre en place un système de gouvernance
plus solide pour examiner la biotechnologie dans le
contexte du développement durable.

Nous avons choisi de fonder notre cadre éthique –
une éthique de l’environnement – sur ce que nous
appelons  l’ « étape de la nature », qui définit un
ensemble de conditions dans lesquelles nous pour-
rions vivre de manière plus durable et qui comporte
généralement deux aspects : la réduction de la
quantité de matières que nous extrayons de la
croûte terrestre et la réduction de la toxicité dans
l’environnement. Nous avons également utilisé une
approche éthique pour tout le processus d’examen
de l’adoption d’une nouvelle technologie. Nous
avons décidé d’appliquer les principes inspirés du
Code des pratiques éthiques en biotechnologie  du
Queensland, en Australie, qui est axé sur des ques-
tions d’intégrité et d’accès équitable aux ressources. 

Il est beaucoup plus probable que la biotech-
nologie sera adoptée en matière de développement
durable si elle se fonde sur un ensemble solide de
valeurs éthiques. 

Comment résolvez-vous la question de l’accès
équitable aux ressources?

Les habitants des pays du tiers-monde qui
possèdent une riche biodiversité s’inquiètent
beaucoup de voir des bioprospecteurs arriver à la
recherche de caractéristiques végétales suscep-
tibles d’être utilisées à des fins médicales, ou de
plus en plus, à la recherche de caractéristiques
spécifiques pour des produits industriels.

On constate de toute évidence que l’accès à l’utili-
sation de la biodiversité retient de plus en plus l’at-
tention. Une grande partie du dialogue s’effectue
en vertu de la Convention mondiale sur la diversité
biologique et d’autres conventions internationales.
On insiste surtout cependant sur le dialogue entre
les pays riches et les pays en développement.

Il faut accorder davantage d’attention à l’accès
équitable au Canada, relativement à la biodiversité
locale des terres, et l’accès à la riche biodiversité
marine du pays.

Pour le moment, les océans sont plus ou moins un
« joyeux terrain de chasse ». Des chercheurs s’in-
téressent, par exemple, aux microbes qui réussissent
à survivre à proximité des cheminées sulfureuses
sous-marines au large de l’île de Vancouver. La vie
qui peut survivre dans ces conditions possède un
matériel génétique très intéressant pour les concep-
teurs d’enzymes qui pourraient être employés dans
des procédés industriels à forte température et à
haute pression. On s’intéresse également beaucoup
aux créatures arctiques adaptées à la vie dans des
conditions d’eau de mer très froide.

Le rapport fait aussi mention de la nécessité
d’une coopération internationale accrue.
Qu’en est-il précisément?

Nous disons qu’il faut examiner les possibilités de
la biotechnologie qui pourrait contribuer à l’atteinte
des objectifs de développement du millénaire
établis par les Nations Unies, objectifs qui sont de
réduire la pauvreté et de renforcer la qualité de vie.
Le Canada a quelques avantages réels à cet égard.
Sa capacité d’élaborer et de produire des vaccins,
dont certains utilisent la biotechnologie, en est un
exemple. Il existe aussi d’autres grandes possibilités
dont les technologies environnementales pour la
production d’eau potable, le matériel de surveillance
de l’environnement et les vaccins du poisson.

Certaines biotechnologies suscitent beaucoup
de controverses : comment savez-vous
lesquelles s’imposeront?

On entend de nombreuses affirmations sur
certaines biotechnologies et leur influence béné-
fique sur le développement durable. Nous ne
savons pas si ces affirmations se concrétiseront ou
non ou ce que les risques pourraient être.

Nous devons installer des écrans – en fait pas seule-
ment pour des évaluations environnementales, mais
également pour des évaluations du développement
durable – qui brossent un tableau complet des avan-

tages, du coût et des niveaux de risque probables.
Nous devrions procéder à ces évaluations au début
de la recherche et développement (R-D) justificative.
À divers moments, lorsque les efforts de la R-D
semblent vouloir porter leurs fruits, nous pouvons
soumettre les biotechnologies à des analyses
simples pour comprendre si nous en retirerons ou
non des avantages.

Voilà pourquoi nous recommandons un système de
gouvernance fondé sur la planification et la gestion
adaptées. Il nous faut plus d’information que nous
n’en avons actuellement (par exemple des études
de base sur les écosystèmes), pour prévoir les
répercussions néfastes, le cas échéant, de l’adop-
tion de nouvelles biotechnologies et de nouvelles
techniques de transformation. Prévoir l’inattendu
nous permet de nous y préparer.

Le titre du rapport – BioPromesse?
La biotechnologie, le développement durable et
l’économie future du Canada – contient un point
d’interrogation. Les experts réunis au sein du
groupe de travail croient-ils que la
biotechnologie peut contribuer à l’atteinte des
objectifs du développement durable?

Notre groupe de travail a tenté d’être « prudemment
neutre » dans son examen de la biotechnologie et
du développement durable. Ce n’était pas notre rôle
d’en être les promoteurs. 

Nous soutenons que l’utilisation des applications en
biotechnologie offre un potentiel considérable qui
aiderait à résoudre certains des problèmes environ-
nementaux les plus urgents. Cependant, si nous ne
sommes pas prudents dans la façon dont nous les
utilisons, nous pourrons tout perdre ou, du moins,
perdre pendant longtemps! L’acceptation du public
y sera pour beaucoup; il faudra aussi une meilleure
organisation des mesures que le gouvernement met
en place pour créer des conditions propices.
Notre point d’interrogation renvoie à deux aspects :
Pourrons-nous répondre adéquatement à la ques-
tion de ce qui procurera des avantages pour l’envi-
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DU 24 AU 26 MAI 2007
Nobody’s Child, Everybody’s Children: An International Conference on New Reproductive
and Genetic Technologies, à Nanaimo

30 MAI 2007 
Paediatric Bioethics Conference, à Toronto

DU 30 MAI AU 2 JUIN 2007
4th Assemblée annuelle 2007 – International Biobanking Standards, à Singapour

DU 30 MAI AU 3 JUIN 2007
Rencontres mixtes annuelles 2007 de l’Agriculture, Food, and Human Values Society
(AFHVS) et de l’Association for the Study of Food and Society (ASFS), à Victoria

DU 30 MAI AU 3 JUIN 2007
Ethics Matters – Joint Ethics Conference of the 18th Canadian Bioethics Society Conference
et 3rd International Conference on Clinical Ethics and Consultation, à Toronto

LES 1 ET 2 JUIN 2007
Risk, Vulnerability, Uncertainty, Technology and Society: The 2007 International Symposium
on Technology and Society (ISTAS)

LES 11 ET 12 JUIN 2007
IX Annual Swedish Symposium on Biomedicine, Ethics and Society, “Searching for the
Animal of Animal Ethics”, en Suède

DU 14 AU 16 JUIN 2007
Engineering European Bodies: When Biomedical Technologies Challenge European
Governance, Bioethics and Identities, en Autriche

DU 17 AU 22 JUIN 2007
Genomics and Globalization, aux Pays-Bas

Activités à venir

Couverture
Gene rising #2
Collection Génome Canada
par Jacques Deshaies (2002)
[w] www.jacquesdeshaies.com

Éditeur et rédacteur en chef
Génome Canada
Claudine Renauld
Vice-présidente
Communications et affaires publiques
[c] crenauld@genomecanada.ca

Rédactrice
Elizabeth Morse 

Conception et production
Signals Design Group

Traductrice
Michèle Béliveau, trad. a. 

Bureaux de la rédaction
Génome Canada
150, rue Metcalfe, bureau 2100
Ottawa (Ontario) K2P 1P1
[ t ] 613-751-4460
[ f ] 613-751-4474
[w] www.genomecanada.ca

Ge3 DS

ronnement et le développement durable à des
niveaux de risque acceptables? Et pourrons-nous
faire en sorte que les initiatives bénéfiques seront
réalisées, au profit du Canada, de manière oppor-
tune et acceptable pour le public?

Dans le rapport, vous déclarez que le Canada ne
réagit pas assez vite pour mettre en place des
conditions attrayantes pour les investisseurs qui
s’intéressent aux bioraffineries. Que peut-on faire
pour donner au Canada un avantage comparatif? 

Nous devons nous assurer que le gouvernement
fédéral, par la coordination avec les gouvernements
provinciaux, mettra en place des conditions qui
permettront de faire le lien entre la biodiversité et le
développement durable et de concrétiser certaines
initiatives. Il faut, pour cela, envoyer des signaux
clairs sur l’intérêt que suscite l’utilisation de la
biotechnologie à cette fin, veiller à ce qu’il existe un
cadre réglementaire et scientifique dans lequel les
décisions pourront être prises de manière opportune
et crédible, et s’assurer qu’il y aura des encourage-
ments pertinents et limités dans le temps.

Il convient également de continuer à investir
constamment en science et de coordonner les efforts
pour envoyer des signaux intéressants au secteur
privé. Nous devons aussi faire des choix importants
sur l’importance à accorder à des technologies de
pointe comme l’éthanol cellulosique, qui utilise les
résidus des récoltes, et aux domaines dans lesquels
nous pouvons bénéficier d’un avantage comparatif,
par exemple la transformation des usines de pâtes en
bioraffineries qui peuvent produire un éventail plus
large de produits. Je tiens à préciser que le
gouvernement ne peut pas choisir toutes les solu-
tions gagnantes, ni prendre à sa charge les respon-
sabilités du secteur privé. Sans un effort concerté et
des décisions importantes des organismes fédéraux
et provinciaux, tout le potentiel de la biotechnologie et
du développement durable ne se concrétisera pas. 

Nous devons en même temps reconnaître que
certaines sciences ont été négligées, et qu’il faut

INVITATION AUX LECTEURS

Trouvez-vous ce bulletin intéressant?
Quel est votre point de vue sur les
répercussions de la génomique et de la
protéomique en matière d’éthique,
d’environnement, d’économie, de droit et
de société? Aimeriez-vous recevoir
d’autres exemplaires et les distribuer à
des collègues et à des amis?

Écrivez-nous à
info@genomecanada.ca

Notre groupe de travail a tenté d’être « prudemment

neutre » dans son examen de la biotechnologie et du

développement durable. Ce n’était pas notre rôle d’en

être les promoteurs. 

définir une compréhension crédible des conditions
écologiques de base à élucider et à surveiller, si
nous voulons évaluer correctement la biotech-
nologie dans le contexte du développement durable.
Il est également très important que le gouvernement
fédéral entame ce que nous appelons un « dialogue
délibérant » sur des questions précises en biotech-
nologie et en développement durable. 

Il faudra, pour cela, aller au-delà des sites Web
pertinents et d’autres outils d’information pour
mieux comprendre les préoccupations du public et
mieux le sensibiliser. À notre avis, il faut un dialogue
permanent plutôt que ponctuel, ce dernier étant
amorcé le plus souvent pour réagir à un état de
crise. C’est d’ailleurs ce qui s’est produit dans le cas
des aliments génétiquement modifiés. Il est parti-
culièrement important de tenir ce dialogue avec les
jeunes qui devront comprendre des défis environne-
mentaux d’une ampleur sans précédents et y réagir,
et connaître aussi les options en science et en tech-
nologie de pointe au cours des années et des
décennies qui suivront.   v

      


